BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 28 OCTOBRE 2009 
(Extraits)

Grands sujets 
Le procès Evrard, symptomatique du mal qui ronge la France 
Francis Evrard, pédophile multirécidiviste et dangereux pervers comparait devant la Cour d’assises du Nord.

Qu'a fait ce criminel ?

Il a été condamné en 1975 à 15 ans de réclusion criminelle pour des attentats à la pudeur sur mineurs, en 1985 à 4 ans de prison pour des faits identiques et en 1989 à 27 ans de réclusion, dont deux tiers de sûreté, pour des viols sur deux petits garçons… Il est ressorti en juillet 2007. Il est sorti sous le régime de la « surveillance judiciaire », une fumisterie qui consiste soi-disant pour la victime à se soumettre à une obligation de soins, de suivi psychologique et de traitement hormonal. En réalité le médecin de la prison de Caen avait prescrit à Francis Evrard du viagra… Ce médecin est cité à comparaître au procès.
Le jour de sa sortie, Francis Evrard est passé à la pharmacie acheter son viagra. Puis il s’est mis en chasse. Un mois après sa libération de la prison de Caen, à la grande braderie de Roubaix, profitant de la foule et de l’animation, il a abordé Enis, un petit garçon de 5 ans. L’enfant était en train de refaire ses lacets. Evrard lui a proposé de l’aider et l’a enlevé. Il l’a séquestré dans un box de voiture loué et lui a fait subir attouchements, fellations et pénétrations digitales. C’est grâce aux indications d’un chauffeur de taxi et d’un patron de bar qui ont permis le déclenchement du plan Alerte‑enlèvement, que l’enfant et son agresseur ont été retrouvés à moitié dénudés peu avant minuit. 

Mais pourtant il était sous surveillance judiciaire !

Francis Evrard est le type même du criminel sexuel inguérissable, irréparable, incurable, irrécupérable pour la société qui embarrasse nos grandes consciences politiques et remet en cause notre système judiciaire. Car chaque fois qu’il s’est retrouvé en liberté il s’est comporté en véritable bombe à retardement.

Et comment se déroule le procès ? 

Francis Evrard connaît la faiblesse de la justice française, coupable de laxisme, plus proche de l'accusé que des victimes. Une semaine avant le procès, il a demandé solennellement une castration physique, ce qui est interdit en France. Mais pour obtenir la clémence de la justice, il n'y a pas mieux. Lundi à l’audience, Francis Evrard a reconnu le viol de l’enfant mais s’est posé en « victime », victime d’abus dans son enfance sans qu’il sache clairement de qui il s’agit. Il a également porté de lourdes accusations contre la justice en l’accusant de l’avoir « abandonné à ses pulsions pédophiles » : 

« J’ai demandé au président de la République une castration physique, l’ablation de mes testicules, pour que vous n’entendiez plus parler de moi ».

Pour reprendre une formule célèbre, il est responsable mais pas coupable.

Il faut dire aussi que, lorsqu'un Etat laisse un touriste sexuel à la tête d'un ministère, on ne voit pas bien quelle justice peut s'exercer dans ce domaine.

Mais pire, Francis Evrard a affirmé, sadique, « Enis n’a subi aucun préjudice physique, que je sache ». Le père, fou de colère a alors déclaré « Je vais le tuer ». Si la justice française ne fait pas son métier, le père d'Enis n'aura plus qu'à suivre l'exemple d'André Bamberski, qui, 27 ans après le viol et la mort de sa fille, a capturé l'assassin en fuite en Allemagne, afin qu'il soit jugé en France.

Téhéran offre un camouflet à l’AIEA 
L'Iran réclame « d'importants changements » au projet d'accord international censé résoudre la crise de son dossier nucléaire, selon la télévision iranienne Al Alam. Téhéran accepte, certes, le « cadre général » de ce projet soumis par l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), qui prévoit le transfert en Russie puis en France d'ici la fin de l'année de son stock d'uranium afin d'être transformé en combustible nucléaire. Mais, de même source, Téhéran refuserait de livrer son uranium en une seule fois, préférant le fournir par petites quantités. L'uranium utilisé dans les bombes nucléaires doit être enrichi à 88% en isotope 235, lequel représente 5% de l'uranium détenu par Téhéran. Des dirigeants iraniens ont indiqué récemment que ce transfert ne devrait porter que sur un tiers environ du stock de 1.500 kilos d'uranium, que les capitales occidentales soupçonnent d'être destiné à la production clandestine de bombes nucléaires. Ce projet avait été proposé à Téhéran le 21 octobre dernier par l’AIEA. L'Iran donnerait sa réponse officielle « dans les prochaines 48 heures » à l'agence, qui attendait pour vendredi dernier la réponse de Téhéran à l'offre approuvée par Washington, Moscou et Paris. Le chef de la diplomatie française, Bernard Kouchner, a estimé que les « changements importants » demandés par l'Iran n'étaient « pas un bon signe ».

Brèves françaises 
Le député Luca se met en grève 
Pour protester contre le protocole d’accord entre l’UMP et le PC chinois signé par Xavier Bertrand à l’occasion de son déplacement à Pékin, le député des Alpes‑Maritimes Lionnel Luca a décidé de se mettre en « grève passive ». Il se retire du Conseil national et de la commission d’investitures électorales de l’UMP. D'autres députés se sont plaints comme Yves Nicolin, Dominique Tian, Jacques Domergue et Jacques Remiller.

La Seine‑Saint‑Denis devient un département étranger 
Le quotidien Le Monde a donné quelques chiffres qui pourraient servir au débat sur l'identité nationale lancé par Eric Besson : 
La Seine‑Saint‑Denis compte 1,5 million d'habitants 

Entre 1999 et 2006, le nombre d'étrangers y a progressé de 22,4% contre une augmentation de 3,7% de Français 

Entre 1999 et 2006, la Seine‑Saint‑Denis a absorbé autant d'étrangers que tous les autres départements d'Ile‑de‑France réunis, en dehors de Paris 

Dans certaines villes, la proportion d'étrangers dépasse désormais les 30% comme Clichy‑sous‑Bois (37,2%) ou Aubervilliers (34,6%). 

Il y aurait entre 100.000 et 300.000 immigrés clandestins. 

En outre, on finit par lire : 
« A Aulnay-sous-Bois, Villetaneuse, Clichy, La Courneuve, Stains, Montfermeil, Aubervilliers, notamment, certains quartiers se ghettoïsent et ne comptent quasiment plus de "Blancs". Uniquement des Maghrébins ou des Noirs, parfois des Asiatiques ».
La décentralisation coûte cher 
C'est la Cour des comptes qui l'exprime. Les effectifs de l'Etat, malgré les transferts de personnels, n'ont cessé de croître. Entre 1980 et 2006, l'Etat a ainsi augmenté ses effectifs de 400.000 postes, tandis que ceux des collectivités locales ont progressé de 500.000. Dans les communes et les intercommunalités, la progression de l'emploi a atteint respectivement 47% et 147%. L'évolution des dépenses publiques a été multipliée par plus de 3 pour l'Etat et plus de 5 pour les collectivités.

Condamnation de Dieudonné 
L’humoriste Dieudonné M’bala M’bala a été condamné par le tribunal correctionnel de Paris à 10000 euros d’amende ainsi qu’à un euro au titre de dommages et intérêts à huit associations qui s’étaient constituées partie civile. Cette condamnation visait les propos que l’humoriste avait tenus sur la scène du Zénith lorsqu’il avait remis le prix de l’infréquentabilité à l’universitaire révisionniste Robert Faurisson l’année dernière. Dieudonné s’était défendu en parlant d’attentat humoristique et en défendant la liberté d’expression. Deux condamnations pour propos antisémites ont déjà été prononcées à l'encontre de Dieudonné. La cour d'appel de Paris avait confirmé le 26 juin 2008 sa condamnation à 7.000 euros d'amende pour avoir assimilé en 2005 la mémoire de la Shoah à de la "pornographie mémorielle". La cour d'appel l'avait condamné le 15 novembre 2007 à 5.000 euros d'amende pour avoir comparé en 2004 les "Juifs" à des "négriers". 

L’église de scientologie condamnée 
Pour la première fois en France, l’église de scientologie est condamnée en tant que personne morale. Evitant l’interdiction d’exercice, l’institution, considérée comme une secte depuis 1995, devra s’acquitter de 600.000 d’euros d’amende (400.000 d’euros pour l’association, 200.000 pour la librairie) pour fait d’escroquerie contre d’anciens adeptes. Les dirigeants sont tous condamnés à titre personnel. Deux ans de prison avec sursis contre Alain Rosenberg, le dirigeant de fait de la Scientologie française. Les cinq autres membres sont condamnés à des peines allant de 18 mois avec sursis et 20.000 € d'amende, à 1.000 € pour la vendeuse de soi‑disant médicaments.

Brèves internationales 
L'européisme rend fou 
La mise en œuvre du Traité de Lisbonne prévoit, outre la nomination du président de la Commission européenne (aujourd'hui Barroso), la nomination d'un président du Conseil européen et d'un ministre des Affaires étrangères de l’Union. Un diplomate français a résumé la cuisine peu ragoûtante actuellement en cours de négociations : « soyons scientifiques : il nous faut, pour les trois principaux postes, deux personnalités de droite et un de gauche, deux hommes et une femme, un du sud, un du nord et un de l’est. La Grèce exclue à cause de Turquie, le Danemark à cause de l’OTAN et Carl Bildt et Jean‑Claude Junker sont morts. Avec Barroso à la Commission, nous avons un homme de droite et du sud ; nous cherchons donc une femme et un homme, un de gauche et l'autre de droite et plutôt du nord et de l'est. Blair était pratique : de gauche et du nord. Il nous menait à Ursula Plassnik, la chef de la diplomatie autrichienne, de droite et femme. Le jeu devient délicat si ce n’est pas Blair : Balkenende ? Verhofstad ? Et où trouver une femme de gauche et de l'est ? On risque de finir sur une obscure Syldave ou Bordure. Tout ceci pour dire que la cuisine va être longue, amusante et réserver des surprises ».

Surtout si on décide de compliquer la recette en exigeant un noir, un arabe et un blanc.

La République Tchèque fait attendre le Traité de Lisbonne 
La Cour constitutionnelle tenait son audience publique sur le recours présenté par 17 sénateurs contre le traité de Lisbonne. Ils contestent la compatibilité du traité européen avec l'article 1 de la Constitution : « La République tchèque est un Etat de droit souverain, unitaire et démocratique fondé sur le respect des droits et libertés de l'homme et du citoyen » Et avec l'article 2 de la Charte des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui fait partie intégrante de l'ordre constitutionnel de la République tchèque : « L'Etat est fondé sur les valeurs démocratiques »

Les sénateurs demandent aussi à la Cour de déclarer que les garanties accordées à l'Irlande sont un accord international qui doit de ce fait être approuvé par une majorité constitutionnelle.

Après les auditions, l'audience a été suspendue jusqu'au 3 novembre, jour où la Cour devrait rendre son verdict. Le Traité de Lisbonne attendra encore.

Le Pérou défend la vie 
Le tribunal constitutionnel péruvien vient de suspendre la « pilule du lendemain ». L'archevêque de Lima, le cardinal Juan Luis Cipriani, a déclaré : « Je me réjouis de la décision du tribunal constitutionnel qui est extrêmement honnête et parle clairement des aspects qui ont motivé sa décision. Cette sentence révèle une recherche de vérité par des moyens scientifiques et légaux. L'Etat est en devoir de veiller sur la conception de l'être humain. Il faut faire en sorte que le pays aille de l'avant. Consacrons-nous à la recherche du bien commun. Nous ne pouvons pas soutenir une méthode abortive Que soit béni cet Etat qui, avec sa Constitution, défend la vie de l'enfant dès ses premiers instants ».

La citation du jour 
On la doit au maire de Loudéac en Bretagne, qui a refusé de procéder au mariage douteux entre un Marocain, Adil Doubi, qui faisait l'objet d'un arrêté d'expulsion, et une Hispano‑Marocaine, Kamar El Haji Safari.
« Alors que nous traversons une grave crise économique, comment aurais‑je pu marier sans m’y opposer deux étrangers d’origine marocaine, plus préoccupés de profiter de notre système de protection sociale que de convoler en justes noces? En refusant de les marier, j’ai voulu dénoncer un système qui fait la part belle à l’assistanat plutôt que de protéger ceux qui se lèvent tôt le matin, pour gagner leur vie en toute honnêteté ! […] Alors, à tous les bien‑pensants qui ont cru bon de s’indigner verbalement sans apporter de soutien matériel à ces étrangers, je réponds : trouvez-vous normal que l’on oblige les maires à marier des étrangers, dont l’un d’entre eux a falsifié des papiers d’identité, a été reconduit à la frontière, est revenu et ose demander le mariage alors qu’il est sous le coup d’un arrêté d’expulsion ?».
Le chiffre du jour 
Il a été épinglé par la Cour des Comptes. C'est le coût d'une douche pour Nicolas Sarkozy : 245.572 €.

L'autre dépense scandaleuse du jour 
Lors de la FIAC (la Foire Internationale d'Art Contemporain), le ministère de la Culture — dirigé par l'épouvantable Frédéric Mitterrand — a débloqué 400.000 euros pour acheter une vingtaine de pseudo œuvres d'art contemporain. 

La Bonne nouvelle du jour 
Les quotidiens commerciaux sont absents des kiosques aujourd'hui. Une partie des ouvriers des imprimeries de la presse parisienne a cessé le travail hier, suite à un appel du Syndicat général du livre. Amis auditeurs, n'hésitez pas à vous reporter à l'information alternative sur internet !

